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Au sens de l’article L.1111-6 du Code de santé publique 

 A COMPLETER OBLIGATOIREMENT  

 Je soussigné (e) : 
 
Nom de naissance :…………………………………………Nom d’usage (marital)…………………………………………. 
Prénom(s) : ………………………………………………………………………………………………………………………… 
Date et Lieu de naissance : ………………………………………………………………………………………………………… 
Demeurant à : ……………………………………………………………………………………………………………………… 
Téléphone :……………………………………………………Mail : …………………………………………………………….. 
Nom et code postal médecin traitant :…………………………………………………………………………………………… 
 

 Sous mesure de tutelle 

Si vous êtes sous tutelle/Mesure prise par le juge pour protéger une personne qui n'est plus en état de veiller sur ses intérêts. , vous ne pouvez désigner une personne 
de confiance qu'avec l'autorisation du juge ou du conseil de famille Assemblée de parents ou de toutes personnes qualifiées, chargée sous la présidence du juge des 
contentieux de la protection, d'autoriser certains actes importants accomplis au nom de la personne sous tutelle  s'il a été constitué. 

Si la personne de confiance a été désignée avant la mise en place de la mesure de tutelle, le conseil de famille ou le juge peut confirmer la désignation de cette 
personne ou l'annuler. 

 

DESIGNATION DE LA PERSONNE DE CONFIANCE  
 

  Je souhaite désigner comme personne de confiance : 

Nom, prénom :…………………………………………………………………………………………………………….... 
Adresse : ……………………………………………………………………………………………………………………. 
Tél:…………………………………………Professionnel :……………………………………………………………….. 
E-mail : ………………………………………………………………………….@......................................................... 
POUR M’ASSISTER EN CAS DE BESOIN EN QUALITE DE PERSONNE DE CONFIANCE 

 Pour la durée de mon hospitalisation  

 Pour une durée indéterminée. Je peux mettre fin à la désignation à tout moment par écrit 

Je souhaite que cette personne de confiance m’accompagne dans mes démarches et assiste aux entretiens médicaux 

afin de m’aider dans mes choix en cas de décision médicale grave. 

    Oui                  Non 
 
    Je ne souhaite pas désigner de personne de confiance : 

Je reconnais avoir été informé de la possibilité de désigner une personne de confiance pour la durée de mon séjour.                           
Toutefois, je ne souhaite pas désigner une personne de confiance, sachant qu’à tout moment je peux procéder à une désignation. Dans 
cette hypothèse, je m’engage à en informer par écrit l’établissement, en remplissant une nouvelle fiche de désignation. 

 
 

 JE SOUHAITE DESIGNER UNE PERSONNE A PREVENIR :  

NOM :……………………………………………. Prénom :……………………………………………………………………….. 

Adresse :……………………………………………………………………………………………………………………………….. 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………

Tel :……………………………………………………… Mail : ……………………………………………………………………. 

Lien (conjoint, parent, enfant, tuteur, curateur…) 

 Je ne souhaite pas désigner une personne à prévenir 

 
 

 Le patient n’est pas en capacité de désigner la personne de confiance : 
* Si vous êtes dans l’impossibilité physique d’écrire seul(e) le formulaire, deux personnes doivent attester l’exactitude de votre désignation 

  

Signature patient ou des deux personnes attestant    Signature de la personne de confiance : 
votre désignation : 

 

  Fait à :   Le :             Fait à :   Le :       
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DIRECTIVES ANTICIPEES 
 

La loi Léonetti du 17 mars 2015 autorise toute personne majeure à rédiger des directives anticipées dans le cas où elle serait un jour hors d’état d’exprimer sa 
volonté. Ces directives indiquent vos souhaits relatifs à la fin de vie 
Vous souhaitez rédiger vos directives anticipées ? Vous pouvez consulter le document d’information à votre disposition en annexe du livret d’accueil ou demander 

conseil auprès de l’équipe soignante. 
 
A ce jour : 
 Vous n’avez pas rédigé de directives anticipées et vous ne le souhaitez pas. 
 Vous avez rédigé vos directives anticipées et vous avez pris la décision de les mettre à disposition auprès de qui ? (Médecin traitant, autre hôpital, personne de 

confiance) : …………………………………………………………………….. 
Coordonnées de la personne dépositaire : ……………………………………………………………………………………… 

      Le patient n’est pas en capacité de formuler ses souhaits relatifs à la fin de vie 
 

Information sur la personne de confiance 
 
Vous allez être hospitalisé prochainement 
Vous êtes majeur, 
Vous n'êtes pas sous tutelle 
Vous avez désormais la possibilité (ce n'est pas une obligation), de désigner une "personne de confiance", 

Pour vous accompagner dans le déroulement de votre séjour hospitalier. 

 
1) Pour le patient : 
La personne de confiance a deux rôles possibles : 
 

▪ Assister aux entretiens médicaux, pour aider une personne hospitalisée à la prise de décision dans sa démarche de soin, avant toute investigation 
diagnostique, ou acte thérapeutique. Notez bien qu'il s'agit là aussi, d'un avis facultatif et non d'un accord obligatoire, 

▪ En cas d'incapacité du patient à s'exprimer, se substituer à elle pour des prises de décisions Thérapeutiques. 
 
En effet, les textes réglementaires (loi du 04 03 2002), précisent : 
« Si le malade le souhaite, la personne de confiance l'accompagne dans ses démarches et assiste aux 
Entretiens médicaux afin de l'aider dans ses décisions. 

La personne de confiance sera consultée au cas où " la personne hospitalisée " est hors d'état d'exprimer sa 
volonté ; aucune intervention ou investigation ne peuvent être réalisées, sauf urgence, sans que la personne 
de confiance, ou la famille, ou à défaut un de ses proches ait été consulté ». 
 
2) Pour le personnel soignant : 
La personne de confiance permet de clarifier les procédures pour les équipes soignantes qui, lorsque cela est  nécessaire, ont un interlocuteur unique, désigné par le 

patient, vers qui se tourner pour partager des informations médicales et faire des choix thérapeutiques. 
En cas de diagnostic grave ou de pronostic incertain, il est possible dans le cadre des règles fixant le secret médical, que la famille, les proches, ou la personne de 
confiance reçoivent les informations destinées à leur permettre d'apporter un soutien direct à leur parent, sauf opposition formulée de sa part. 
 
QUI: 

Il peut s'agir : 
✓ D’un parent, 
✓ D’un proche, 
✓ Ou d'un médecin extra-hospitalier 

 

QUAND : 
Cette désignation est possible à tout moment et révocable à tout moment.  
En pratique : 

▪ Faire part de votre décision et de l'identité de la personne que vous désignez, au médecin qui assure votre prise en charge, sinon la question vous sera 
posée lors de votre entrée dans le service d'hospitalisation. 

▪ Cette désignation vaut pour la durée du séjour hospitalier, 
▪ Sachant qu'à tout moment vous pouvez modifier son choix 

 

COMMENT : 
La désignation doit se faire par écrit à l’aide du présent document. 

 
Information sur les directives anticipées 

 
Toute personne majeure ou mineure émancipée qu’elle soit malade ou non peut, si elle le souhaite, faire une déclaration appelée directives anticipées. Elle précise dans 

ce document ses volontés concernent les traitements à lui donner en cas d’atteinte d’une affection grave et incurable, en phase avancée ou terminale, si elle ne peut 
plus les exprimer. Les directives anticipées doivent être écrites, datées et signées ; elles ont une durée illimitée, mais peuvent être modifiées ou annulées à tout moment. 

Elles s’imposent au médecin pour toute décision d’investigation, d’intervention ou de traitement, sauf en cas d’urgence vitale pendant le temps nécessaire à une 
évaluation complète de la situation ou bien lorsqu’elles apparaissent manifestement inappropriées ou non conformes à la situation médicale. Dans ce cas, le médecin 
doit rendre sa décision dans le cadre d’une procédure collégiale, le cas échéant la décision de refus d’application des direc tives anticipées est portée à la connaissance 

de la personne de confiance ou, sinon, de la famille ou des proches. 

Il vous appartient d’informer votre médecin, vos proches ou l’équipe hospitalière qui vous prend en charge de l’existence de vos directives anticipées et de leur lieu de 
conservation, ou de les leur confier. 

Qui peut désigner une personne de confiance ou rédiger ses directives anticipées ? 
Seule une personne majeure ou mineure émancipée peut désigner une personne de confiance ou rédiger ses directives anticipées. Si vous êtes protégé par une mesure 

de tutelle, vous devez obligatoirement avoir une autorisation du juge des tutelles ou du conseil de famille pour pouvoir rédiger vos directives anticipées ou pour désigner 
une personne de confiance. Si vous aviez désigné quelqu’un antérieurement à la mesure de tutelle, le juge des tutelles peut, soit confirmer la mission de cette personne, 
soit révoquer sa désignation. 
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